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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

F A K J O U E N N E , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i). 

Sur  les  messages  du  Directoire  exécutifs  relatifs  üuck 
hospices  civils. 

Séance  du  9 ventôse  an  7. 

Nous  avions  besoin  «i’élcmers,  nous  les  avon 
demandés^^c  nous  n’avons  rien  obccnu. 

{Mémoire  de  Bailly  sur  les  hôpitaux.) 


R EPRÉSENTANS  Dy  PeupLS, 

Depuis  long-temps  votre  commission  des  hospices 
et  secours  se  seroit  présentée  à cette  tribune,  si  un. 


(i)  Composée  des  représentans  du  peuple  Courmenil  Hermann^ 
Laporte^  Borgne  ^ Echas  seriaux  aîné,  Mathieu  ^ Eude  y Bomoux  , 
Leclerc  ( de  Maine-et-Loire  ) , et  le  rapporteur, 
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concours  de  circonstances  et  d’obstacles  n’eût  retardé 
un  travail  auquel  elle  se  proposa  dans  le  principe  de 
donner  un  développement  qu’il  n’aura  pas  -,  mais  pres- 
sée par  les  cris  des  malheureux  , et  non  moins  encore 
par  le  système  qui , depuis  quelque  temps  , se  déve- 
loppe contre  les  hospices , votre  commission  a pensé 
qu  elle  se  rendroit  coupable  en  gardant  plus  long- 
temps le  silence.. 

C’est  en  son  nom , législateurs  , que  je  viens  vous 
proposer  quelques  mesures  quelle  a jugées  indispensa- 
bles pour  empêcher  la  ruine  totale  de  l’asyle  sacré  de 
l’indigence  ; mais  avant  de  vous  faire  connoître  les 
changemens  et  les  additions  faits  a la  loi  du  i6  ven- 
démiaire an  5 5 qui , en  conservant  les  hospices  civils , 
régie  le  n^de  de  leur  administration  , il  est  essentiel 
de  remettre  sous  vos  yeux  l’analyse  des  six  messages 
que  le  Directoire  exécutif  a adressés  au  Conseil  sur 
cette  partie  , ^t  que  vous  avez  renvoyés  à l’examen  de 
votre  commission. 

Le  premier  provoque , comme  un  des  moyens  d’as- 
surer la  conservation  uniforme  des  biens  des  hospices, 
qui,  dit-il,  sont  le  patrimoine  des  pauvres,  le  mode  à 
suivre  pour  le  remploi  des  fonds  dont  le  rembourse- 
ment seroit  fait  aux  hospices  , et  sur  l’emploi  de  ceux 
qui  leur  seroient  offerts  à titre  de  bienfaisance  parti- 
culière. 

Le  second  message  a pour  objet , 

i".  De  rapporter  les  lois  des  i6  vendémiaire  an  5 et  2 
brumaire  an  6 , et  de  remettre  , conformément  à ia 
loi  du  sâ  messidor  an  2 , tous  lés  biens  dont  jouis- 
sent les  hôpitaux  dans  les  mains  de  ia  nation  i 

2®.  De  créer  des  commissions  de  bienfaisance  dans 
toutes  les  communes  de  la  République  j 


3®.  De  supprimer  tous  les  hospices  cjui  existent  dans 
les  communes  au-dessous  de  douze  mille  individus,  et 
d'y  substituer  des  secours  à domicile  , comme  plus 
economiques  , plus  fraternels  , plus  analogues  à Tes- 
prit  républicain  ; 

4°.  De  ne  réserver  qu’un  hospice  ou  deux  au  plus 
dans  environ  quatre-vingt-quinze  communes  ,,  dont  la 
population  très  - différente  entre  elles  excède  douze 
mille  individus , 

5°.  D’affecter  à ce  service  la  somme  de  1 5 millions 
effectifs  à prendre  sur  le  quart  de  la  contribution  per- 
sonnelle, évaluée  alors  à ôo  millions  , réduite  depuis  à 
3o  millions , ce  qui  conséquemment  devroit  aujourd’hui 
en  absorber  la  moitié  au  lieu  du  quart , et  pour  le  sur- 
plus des  dépenses , provoquer  la  bienfaisance  person- 
nelle et  individuelle  des  citoyens. 

Le  troisième  message , plus  particulièrement  relatif 
aux  réclamations  d'ofliciers  de  santé  contre  la  réduc- 
tion et  l’arriéré  de  leur  traitement , tend  aussi  à l’exé- 
cution du  système  des  secours  à domicile  , et  à ce  que 
les  administrations  des  hospices , conservés  soient  plus 
rapprochées  de  la  surveillance  du  gouvernement. 

Le  quatrième  message  n’a  trait  qu’à  la  situation  des 
hospices  de  Paris. 

Le  cinquième  message , particulier  au  service  de  l’an 
7,  presse  la  détermination  du  Conseil  sur  le  plan  des 
secours  à domicile. 

Le  sixième  et  dernier  message  propose  de  statuer 
sur  le  mode  de  renouvellement  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices. 

Ces  différens  messages  du  Directoire  exécutif  ne  vous 
ont  que  trop  prouvé  combien  les  besoins  des  hospices 
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étoient  réels  et  pressans , combien  il  importoit  aussi  de 
revoir  les  diverses  lois  existantes  sur  cette  partie. 

Votre  commission  les  a très-attentivement  exami- 
nés ^ e|iielques-iiiis , étrangers  au  système  des  hospices 
donneront  lieu  à des  rapports  particuliers.  Nous  vous 
parlerons  aujourd'hui  de  ceux  qui  ont  spécialement 
trait  à la  loi  du  id  vendémiaire  an  5,  notamment  de 
celui  de  ces  messages , sous  la  date  du  2.6  nivôse  an  6 , 
par  lequel  le  Directoire  exécutif  vous  propose  les  me- 
sures que  je  viens  a énoncer. 

La  solidité  apparente  Lune  partie  de  ces  proposi- 
tions est  facile  à combattre  , en  les  appréciant  sous  les 
rapports  de  la  politique , de  la  morale , de  la  justice , et 
de  la  possibilité  dans  Texécution. 

La  politique  nous  dit  que  le  moment  présent  Lest 
point  favorable  à Texécution  de  la  suppression  de  la 
majeure  partie  des  hospices  civils;  que  s’en  rapporter  à 
la  bienfaisance  fraternelle  et  républicaine  , après  de 
violentes  crises , c est  fonder  un  édifice  précieux  sur  le 
sable  mouvant  d’un  sol  encore  agité  par  des  passions 
malheureusement  trop  funestes. 

La  politique  nous  dit,  que  s’emparer  des  biens  appar- 
tenans  aux  hospices  civils , c’est  donner  des  armes  à la 
malveillance  , sans  cesse  épiant  l’occasion  d’égarer  le 
peuple  , de  l’irriter  contre  l’ordre  de  choses  établi , et 
qui  ne  manqueroit  pas  de  saisir  cette  occasion  pour 
peindre  ceux  qui  auroient  consenti  une  pareille  mesure, 
comme  des  novateurs  audacieux , des  dissipateurs  insa- 
tiables, pour  qui  rien  n’est  sacré;  que  le  patrimoine 
des  pauvres  et  des  particuliers  dont  ils  sont  les  gar- 
diens, les  conservateurs  nés , excite  leur  cupidité  ; que 
leur  dessein  est  de  tarir  insensiblement  les  seules  res- 
sources qui  restent  aux  indigens  dans  leur  enfance,  dans 
leurs  maladies  et  dans  leur  vieillesse. 
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On  ne  manqneroit  pas  de  publier  que  ce  siècle,  celui 
de  la  philosophie  et  des  lumières , n est  que  celui  de 
rëgoïsme  et  de  la  cupidité. 

Non  : classe  intéressante  de  la  société  , malades  indi- 
gcns , vénérables  vieillards  , victimes  des  Foiblesses  de 
niumanité , entans  adoptifs  de  la  patrie  , les  représen- 
tans  du  peuple  ne  consacreront  pas  une  mesure  depuis 
long-temps  reconnue  impoiitique. 

Le  fonds  des  pauvres  est  si  sacré  ( lit-on  , art.  hôpi- 
tal, dictionnaire  encyclopédique  ) « que  ce  seroit  blas- 
« phémer  contre  l’autorité  que  d’imaginer  qu’il  fût  ja- 

mais  diverti,  même  dans  les  besoins  de  l’Etat.» 

C’est  sous  le  règne  du  despotisme  que  ces  lignes 
furent  tracées , que  ce  principe  a été  posé  ; et  ce  se- 
roit sous  un  gouvernement  républicain  qu’on  y por- 
teroit  atteinte,  qu’on  tenteroit  de  le  détruire!  Non, 
non  : les  représentans  du  peuple  français  ne  feront 
pas  moins  pour  les  hospices  , que  ne  fit  le  peuple 
d’Athènes  pour  les  théâtres,  en  défendant,  par  une 
loi,  de  distraire,  même  pour  la  guerre,  les  fonds  qui 
leur  étoient  destinés. 

La  morale , non  moins  que  la  politique , réprouve 
la  mesure  d’expropriation  et  le  système  des  secours  à 
domicile  , comme  seul  moyen  de  secourir  l’indigent. 
Une  seule  considération  suffit  pour  s’en  convain- 
cre et  pour  faire  préférer  à ce  système  celui  des 
hospices.  Une  fille  honteuse  de  sa  foiblesse  ira-t-elle 
réclamer  des  secours  à domicile?  n’est-ce  pas  spécia- 
lement dans  ce  cas  que  le  législateur  doit  favoriser 
ce  témoignage  d’un  reste  de  mœurs,  le  désir  de  se 
cacher?  ne  doit-il  pas  tendre  une  main  secourable  à 
la  foiblesse  pour  prévenir  le  crime? 

En  examinant  la  mesure  proposée  sous  le  rapport 
de  la  justice,  la  commission  s’est  demandé  à quel  titre 
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les  maisons  d’éducation  ( qui  pourroient  se  suffire  à 
elles-mêmes , en  faisant  payer , à leurs  élèves , les  frais 
qu’ils  occasionnent  ) , auroient  Tavantage  sur  des  éta- 
blissemens  affectés  au  malheur  et  à l’indigence  > La 
législation  n auroit-elle  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures, si  elle  cpiisentoit  aujourd’hui  au  rapport  de  la 
disposition  de  la  loi  du  i6  vendémiaire,  relative  aux 
biens  des  hospices , tandis  qu’une  loi  récente  a voulu 
que  les  biens  appartenans  aux  collèges  et  aux  éta- 
blissemens  d’instruction  qui , comme  ceux  des  hospices , 
a voient  été  déclarés  nationaux , fussent  rendus  à leur 
ancienne  destination  ? 

On  objectera  peut-être  avec  une  .apparence  de  rai- 
son , que  partie  des  biens  des  hospices , sur-tout  les 
maisons  des  vfles,  sont  à charge  à ces  établissemens, 
que  les  réparations,  les  contributions , les  procès,  les 
architectes  absorbent  tout  ou  partie  de  ces  re- 
venus. 

Ces  biens  deviendront  profitables  aux  hospices  , en 
suivaiir  une  autre  marche  que  celle  adoptée  jusqu’à 
ce  jour  : qu’ils  soient  affermes,  comme  nous  le  pro- 
posons , par  bail  à longs  termes  ; que  les  locataires 
soient  chargés  des  contributions  ; qu’ils  soient  tenus 
de  laire  grosses  et  meaiies  réparations  ; alors  dispa- 
roîtra  cette  nuée  d’agens  plus  onéreux  qu’utiles  aux 
hosnices  ; alors  cette  portion  de  leur  revenu  ne  sera 
plus  illusoire, 

La  Justice  défend  encore  d’adopter  des  moyens  aussi 
extrêmes  que  ceux  de  s’emparer  des  biens-fonds  des 
hospices.  Le  Corps  législatif,  le  gouvernement,  qui 
sont  par  essence*  les  conservateurs  des  propriétés  pu- 
bliques et  individuelles,  doivent  s’opposer,  de  tous  leurs 
moyens,  à ce  que  les  hospices  soient  dépouillés  du 
peu  qui  leur  reste. 
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Le  sort  de  la  législation  réjDublicaine  seroit-il  donc 
de  devenir  moins  favorable  a Thumanité  souffrante 
que  le  code  des  despotes , qui , dans  les  temps  de  l’ar- 
bitraire le  plus  absolu,  respectèrent  cependant  ces 
mêmes  biens? 

En  1720,  sous  le  règne  de  la  tyrannie  , une  réduc- 
tion de  moitié  eut  lieu  sur  les  rentes  de  l’état , celles 
dues  aux  hospices  furent  maintenues  en  leur  entier. 

Ce  qu’un  despote  fit  à l’égard  des  hospices  par  un 
principe  de  politique , le  législateur  républicain  le 
fera  par  esprit  de  justice  ; il  maintiendra  la  forme 
d’une  institution  dont  l’ancienneté  remonte  à des 
temps  dont  la  philosophie  ose  quel(^uefois  rappeler  le 
souvenir  pour  apprendre  aux  génâ-ations  à détester 
les  excès  du  pouvoir  qui  les  ont  déshonorés. 

Examinons  maintenant , sous  le  rapport  de  la  pos- 
sibilité dans  son  exécution , le  système  des  secours  à 
domicile  en  remplacement  de  ceux  assurés  dans  les 
hospices  civils. 

Cette  idée  qui , au  premier  apperçu  , paroît  si  sédui- 
sante en  théorie , perd  tout  son  mérite  dans  son  ap- 
plication. 

En  effet,  comment  les  secours  à domicile  seroient-ils 
administrés  à cette  classe  de  citoyens  utiles  qui  n’ont 
pas  de  domicile,  à ces  artisans  ae  toutes  les  profes- 
sions qui  travaillent  dans  les  atteliers,  dans  les  ma- 
nufactures, à ces  hommes  qui  la  plupart  logent  à 
l’auberge,  aux  domestiques  des  deux  sexes,  à ceux 
employés  aux  travaux  des  campagnes , qui  tous , dans 
leurs  infirmités , n’ont  d’autres  ressources  que  les  hos- 
pices pour  s’y  faire  traiter. 

Les  militaires  infirmes  ou  blessés,  dont  la  garnison 
est  éloignée  des  hôpitaux  militaires , qui , en  temps 
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de  paix,  ne  sont  conservés  que  sur  les  frontières , où 
iront-ils  se  hure  soigner  dans  leurs  maladies,  si  les 
hospices  civils , où  en  tout  temps  ils  sont  reçus  et 
traités  5 sont  supprimés  ? 

D’ailleurs , s’il  ne  s’agissoit  que  d’administrer  à l’in- 
digent les  remèdes  et  les  secours  de  l’art , on  pourroit 
concevoir  l’avantage  des  secours  à domicile  ; malheu- 
reusement il  a encore  d’autres  besoins  : quand  il  confie 
sa  misère  et  sa  vie  à l’assistance  publique  , il  demande 
implicitement  remède  , alimens  , soins  de  toute  espèce. 
Qui  plus  que  lui  , pressé  de  guérir  pour  aller  nourrir 
sa  famille  et  servir  sa  patrie,  a droit  de  réclamer  ces 
secours  dans  toute  leur  plénitude?  et  cependant  sa  chau- 
mière est  presque  toujours  malsaine  , incommode  , 
ouverte  aux  injures  de  l’air.  Son  lit  est  un  peu  de  paille 
et  une  mauvaise  couverture  , qu’il  est  'souvent  obligé 
de  partager  avec  sa  femme  et  ses  enfans.  Les  secours 
s’étendront-ils  jusqu’à  changer  son  logement,  à y porter 
des  matelas  , des  draps  de  lit , tout  ce  qui  est  enfin 
nécessaire  au  malade  ? Alors  , quels  détails  1 quelles 
dépenses  ! et  puis , qui  prendra  soin  du  malade  après 
des  opérations  chirurgicales , souvent  nécessaires  ? qui 
soignera  les  pansemens  , et  surveillera  les  accidens  ? 
Pour  lui  point  d’infirmiers.  Si  un  parent  se  dérobe  à 
son  travail , quitte  son  atelier  pour-remplir  cette  tâche , 
qui  nourrira  sa  famille  ? et  si,  pour  satisfaire  à ce  besoin 
impérieux  , il  détourne  une  partie  de  la  somme  des- 
tinée au  grabataire , que  dis-je,  s’il  se  rencontre  de  ces 
êtres  dégradés  , sourds  à la  voix  de  la  nature  , qui  se 
permettent^  un  scandaleux  emploi  d’une  distribution 
sacrée  , quel  sort  est  réservé  au  malheureux  ma- 
lade  ! 

tsr 

Tant  de  motifs  militent  assez  en  faveur  de  la  con- 
servation des  hospices  civils , pour  que  votre  commis- 
sion soit  dispensée  d’emprunter  d’une  nation  voisine 
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im  exemple  encore  plus  frappant  de  la  fausseté  du  système 
de  ceux  qui  prétendent  que  les  secours  à domicile  sont 
préférables  à tous  les  autres  moyens  de  soulager  la 
classe  infortunée. 

Qifon  se  rappelle  qu’à  l’ép<  >que  de  1600  , où  îa 
taxe  des  pauvres  eut  lieu  en  Angleterre,  elle  n’étoit 
portée  qu'à  i5  millions , et  qu’un  siècle  après  , cette 
taxe  avoit  pris  un  accroissement  si  eifrayant  qu’elle 
s’étoit  élevée  à plus  de  72  millions  , disoit  le  rap- 
porteur du  coinité  de  mendicité  de  l’Assemblée  con- 
tituante. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  preuves , tant 
nous  sommes  convaincus  que  les  secours  à domicile, 
comme  base  de  notre  législation  sur  cette  partie,  seroient 
à-la-fois  le  système  et  le  plus  coûteux  à la  Républi- 
que , et  le  plus  nuisible  à la  classe  indigente. 

La  République  qui  a trouvé  dans  son  sein  les  hospices 
élevés  , doit  les  soutenir  f |leur  conservation  devient 
un  devoir  sacré  , un  devoir  d’autant  mieux  justifié  , 
que  tout  s’y  passe  au  grand  jour. 

L’homme  imprudent  qui  auroit  démoli  i’asyle  de  la 
misère  , n'échapperoit  pas  \ aux  reproches  de  la  na- 
tion. ■ ' >. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple  , loirt 
de  partager-  1^'pinion  de  ne  conserver  d’hôpitaux  que 
dans  les  grandes  communes  , pense  au  contraire  que 
si  les  circonstances  étoient  autres  , il  seroit  juste  et 
conforme  aux  principes  de  l’égalité  de  vous  en  pro-î 
poser  un  par  arrondissement.  Elle  a été  encore  si  peu 
d’avis  des  secours  à domicile,  comme  base  unique  de 
la  législation  , quelle  les  regarde  comme  le  plus  dan- 
gereux des  systèmes.  Ils  peuvent  cependant  avoir  lieu. 
Rapport  de  Joiienne.  A S 


comme  nous  allons  en  parler,  par  bienfaisance  privée ‘ 
mais  le  gouvernement  ne  doit  s'en  mêler  qu’avec  ré- 
serve , car  autrement  il  seroit  trompé  ; il  ne  secoureroit 
pas  ou  secoureroit  mal.  Cêttè  méthode  subsitueroit  la 
confiance  à la  responsabilité , des  vertus  précaires  à un 
devoir  fixe,  Tarbitaire  , le  secret  et  des  faveurs  non 
vérifiables  à la  publické  d’un  établissement  ouvert  à tout 
le  monde,  et  où  la  dépense  se  compte  en  faisant  le 
tour  des  salles , parce  que  tout  le  monde  peut  savoir 
à combien  revient  chaque  malade  dans  un  hôpital  , 
et  que  personne  ne  sauroit  et  n’auroit  même  le  droit 
de  demander  ce  que  coûte  un  malade  , lorsque  les 
secours  et  les  secourus  ne  seroient  pas  continuelle- 
ment offerts  aux  yeux  du  public. 

Quant  à la  proposition  faite  par  le  Directoire  de 
créer  dans  chaque  canton  des  commissions  de  bien- 
faisance, il  Y a été  pourvu  par  une  loi  intervenue 
au  rapport  dé  notte  collègue' Laporte.  Nous  croyons 
que  c’est  avec  raison  que  le  gouvernement  pense  que 
les  citoyens  appelés  à composer  ces  commissions , pro- 
voqueront la  charité  fraternelle  de  leurs  concitoyens , 
quils  porteront  la  consolation  dans  les  familles  mal- 
heureuses , maisc  non  assez  indigentes  pour  être  ad- 
mises dans  les  hospices,  qu’ils  distribueront  à domicile 
des  secours  à ce  vertueux  père  chargé  d’une  famille 
nombreuse , dont  le  produit  de  la  journée  ne  peut 
suffire  à son  entretien,  dont  la  bonne  conduite , 
Fassiduité  au  travail,  la  probité  intacte  seroient  re- 
connues par  ses  concitoyens  ) que  ce  sera  à cette 
veuve  mfortunée  , chargée  d’enfans  en  bas  âge,  que 
tiourrissoient  les  bras  de  leur  père  , qu’ils  'kont  porter 
le  soulagement  dû  à son  infortune  j que  ce  sera  à cette 
famille  qu’un  incendie  auroit  laissée  sans  asyle , qu’ils 
iront  offrir  les  secours  dus  au  malheur.  Tel  est  le  rap^ 
port  sous  lequel  nous  avons  envisagé  les  commissions 
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de  bienfaisance  : mais  ces  commissions  ne  doivent  et 
ne  peuvent  remplacer  celles  des  hospices  civils  dans 
les  communes  au-dessous  de  douze  mille  individus. 
Les  fonctions  de  ces  commissions  ne  doivent  avoir 
de  commun  avec  les  hospices  que  le  zèle  et  la  bien- 
faisance les  devoirs  des  uns  et  les  attributions 
des  autres  doivent  être  absolument  distincts  et  sé- 
parés. 

Mais  5 en  supposant  que  le  gouvernement  trouva 
dans  la  sensibilité  des  citoyens  incités  pat  les  commis- 
sions de  bienfaisance , des  fonds  suflSsans  pour  faire 
les  distributions  dhme  manière  complète,  peut-on  se 
promettre  que  les  secours  seront  répartis  aux  seuls 
malheureux  , aux  seuls  indigens  1 Qui  nous  garantira 
que  l’impartialité,  la  justice,  l’humanité  , présideront 
à leur  fidèle  distribution  > N’est-il  pas  à craindre  que 
la  faveur  , l’esprit  de  parti  ne  fassent  déverser  ces 
bienfaits  sur  des  hommes  privilégiés  appartenans  à 
telle  caste  ou  à telle  opinion  > Ne  pourroient-ils  pas 
devenir  le  domaine  des  ennemis  cachés  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté  ? Car  en  révolution  les  hommes 
ne  mettent  que  trop  leurs  passions  à la  place  de.  la 
justice. 

Il  n’est  pas  inutile,  de  rappeler  ici  combien  ont 
été  coûteuses  à la  République,  ces  distributions  faites 
aux  sections  de  Paris  pendant  cette  cruelle  disette 
due  à la  perfide  influence  du  gouvernement  anglais  : 
le  malheureux  fut  à peine  soulagé.  Des  commissaires 
distributeurs,  peu  délicats des  boulangers , des  bou- 
chers , des  épiciers  avides , se  sont  enrichis  aux  dépens 
des  indigens  j le  riche  égoïste  est  venu  grossir  sans 
pudeur  les  ran^s  des  partageans.  Ces  distributions 
enfin  ont  été  fuites  avec  la  partialité  là  plus  révol- 
tante* 
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Cet  exemple  récent et  qui  n’est  pas  exagéré,  suf- 
firoit  lui  seul  pour  mettre  en  garde  le  législateur  contre 
le  système  de  suppression  des  hospices  et  leur  rem- 
placement par  des  secours  à domicile  j cependant  nous 
allons  encore  démontrer  que  cette  suppression , au 
lieu  de  réduire  les  dépenses , aura  l’eflFet  de  les  aug- 
Inenter  et  de  multiplier  le  nombre  des  mécontens. 

Personne  de  nous  n ignore  que , dans  les  petites 
cités  5 où  chacun  se  connoît , ainsi  que  dans  les  cam- 
pagnes , il  existe  parmi  le  peuple  une  certaine  ré- 
pugnance qui  réloigne  de  se  présenter  aux  hospices 
quand  il  est  malade  ; s’il  s’y  rend , ce  n’est  que  lors- 
que tous  les  moyens  lui  manquent.  Cette  prévention , 
heureuse  peut-être , concourt  à ce  que  ces  maisons 
ne  soient  pas  perpétuellement  encombrées.  Dans  cer- 
taines saisons  seulement , tous  les  lits  sont  occupés. 
Eh  bien!  si  les  hospices  étoient  supprimés  dans  ces 
cités  et  communes , et  que  l’on  accordât  des  secours 
à domicile  , cette  prévention  , cette  espèce  de  point 
d’honneur  n’existeroit  plus.  Les  infirmes  mal-aisés  , 
comme  indigens  , solliciteroient  les  mêmes  distribu- 
tions i et  , dans  une  commune  où  à peine  cent  ma- 
lades, dans  une  année,  étoient  à la  charge  du  trésor 
public  , deux  mille  individus  se  présenteroierit  pour 
y avoir  droit.  La  raison  en  est  simple.  C’est  que  tel 
particulier  qui  eût  rougi  d’être  vu  dans  un  lit  d’hos- 

Eice  , n’étant  pas  tout-à-fait  indigent,  n’aura  pas  de 
onte  de  demander  ou  de  faire  solliciter  des  secours 
à domicile  : alors  quelle  lutte  pénible  entre  la  crainte 
de  favoriser  la  paresse  et  la  débauche  , ou  de  refuser 
à l’infirmité  et  à l’indigence  l’assistance  méritée  ! 

Le  Directoire  exécutif , dans  son  message,  allègue, 
comme  un  des  principaux  motifs  de  la  nécessité  de  la 
suppression  des  hospices , que  la  nation  se  trouve  dé- 
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biîrice  envers  ces  ëtablissemens  ; qii\m  milliar  de  do- 
maines nationaux  ne  suffiroit  pas  pour  le  remplacement 
de  leurs  biens. 

Cette  assertion  exagérée  , comme  il  résulte  du  mes- 
sage du  17  messidor  dernier,  qui  ne  porte  la  perte 
du  revenu  des  hospices  qu  à trois  millions  , non  com- 
pris les  droits  féodaux  et  octrois  supprimés , prouve 
seulement  que  la  nation  doit  aux  hospices  , mais  ne 
démontre  pas  que , pour  cette  raison , elle  doive  s’em- 
parer du  peu  de  biens  qui  leur  reste. 

La  nation , pour  subvenir  au  service  des  hospices  dont 
les  biens  ont  été  aliénés , doit , en  attendant  qu  elle 
se  soit  libérée  envers  eux  , aifecter  à leur  service  des 
portions  de  revenus  annuels , continuer  à leur  profit 
la  taxe  sur  les  spectacles  dans  toute  rétendiie  de  la 
République  ; elle  peut  encore  atteindre  à leur  profit 
ces  établissemens  iisuraires  qui  pompent  plus  particu- 
lièrement la  substance  du  pauvre,  et  qui,  sous  prétexte 
de  la  liberté  du  commerce , ruinent  riin  et  déshonorent 
rautre. 

La  commission  , dont  je  suis  Torgane,  a crû  devoir 
attendre  que  la  commission  des  finances  l’appelât  pour 
méditer  avec  elle  , et  vous  offrir  ensuite  le  complément 
de  la  loi  du  27  vendémiaire , relative  à l’établissement 
d’un  octroi  de  bienfaisance  , comme  moyen  supplé- 
mentaire propre  à secourir  efficacement  la  classe  in- 
digente : elle  s’est  bornée , pour  l’instant , à vous  ren- 
dre compte  du  i message  du  26  nivôse  an  6 , tendant 
au  rapport  des  lois  des  2 brumaire  an  4 , et  16  vendé- 
miaire an  5 , à répondre  au  vœu  des  deux  autres  mes- 
sages des  7 ventôse  et  1 1 fructidor  an  6 , tendant  à 
faire  rapprocher  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices de  la  surveillance  du  gouvernement , à déterminer 
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le  mode  de  renouvellement  de  ces  commissions,  objets' 
auxquels  il  iVa  pas  été.  pourvu  par  les  lois  existantes  ^ 
enfin , à régulariser , autant  que  possible , le  régime 
des  hospices  civils.  ✓ 

Si  nous  avons  pensé  qu  il  fût  plus  avantageux  à la 
classe  indigente  et  moins  onéreux  au  trésor  public,  de 
préférer  le  système  bien  réglé  des  hospices  à celui  des 
secours  à domicile , nous  avons  cru  aussi  que , tant 
que  ce  système  géhéral  ne  viendroit  point  aboutir  à 
un  point  cenftral , s'occupant  essentiellement  et  en  grand 
de  cette  partie , jamais  la  législation  en  ce  point  ne 
prendroit  un  caractère  de  bonté  et  de  perfection  dé- 
sirable j en  effef , depuis  l’époque  où  l’Assemblée  cons- 
tituante jeta  les  premiers  fondemens  de  la  législation 
des  hospices  et  secours , quelles  vues  utiles , guels  moyens 
de  perfection,  cruelles  améliorations  ont  été  proposés  , 
tant  au  Corps  legislatif,  qu’au  gouvernement  ? Aucun. 
Nous  ne  craignons  pas  de  l’avancer  ici  : la  chose  est- 
elle  surprenante  , quand  on  compare  l’immensité  du 
travail  qu’il  y auroit  à faire  dans  cette  partie  avec  les 
talens , quelque  grands  -d’ailleurs  qu’on  puisse  les  sup- 
poser , de  runique  citoyen  qui  la  dirige  auprès  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  } A-t-on  jamais  donné  aucun  ta- 
bleau de  comparaison  des  dépenses  de  tel  ou  tel  hos- 
pice , toutes  choses  d’ailleurs  égales  ou  réduites  à cet 
apperçu  ? A-t-on  jamais  stimulé  l’amour-propre  des 
différentes  administrations , en  mettant  sous  les  yeux 
de  la  nation  entière  et  du  Corps  législatif  l’éco- 
nomie , l’ordre  ou  les  abus  reconnus  dans  l’asyle  du 
malheur  ? 

Non,  jamais,  et  c’est  avec  regret  que  nous  disons 
qu’il  y a dans  le  point  aboutissant  des  hospices , si  peu 
d’action,  si  peu  d’ensemble,  que  souvent  on  ne  pour- 
roit  y recueillir  que  de  simples  apperçus  sur  l’une  des 
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branches  de  cette  partie  administrative-,  comment  se 
fait-il  qu’un  objet  d’une  si  haute  importance  , et  si 
intimement  lié  à l’ordre  et  au  bonheur  social , n’ait 
pas  mérité  un  conseil  des  pauvres  , tels  que  ceux  qui 
existent , dit-on  , sous  le  nom  de  conseil  des  bâtimens , 
de  conseil  des  mines , et  autres  dont  la  nomenclature 
m’échappe  pour  l’instant  ? 

Représentans  du  peuple,  je  suis  fortement  convaincu 
qu’il  sera  impossible  d’assurer  le  bonheur  du  pauvre  , 
de  parvenir  à une  parfaite  économie  du  trésor  public , 
sous  le  rapport  des  hospices  et  des  secours,  tant  que 
la  marche  suivie  jusqu’à  présent  continuera  d’avoir 
lieu. 

Inutilement  viendroit-on  dire  que  l’Assemblée  cons- 
tituante moissonna  tout  ce  qu’il  y avoit  de  bon  dans  le 
champ  de  l’infortune  , et  quelle  ne  laissa  rien  à faire  à 
ceux  qui  lui  succéderoient  dans  cette  carrière.  Le  tableau 
affligeant  des  hospices  ne  répond  malheureusement  que 
trop  à cette  assertion  gratuite. 

Ecartons  cette  idée  destructive  de  tout  bien  , et  qui 
tendroit  à faire  croire  que  tout  ce  qui  a été  fait  jus- 
qu’à présent  sur  les  hospices , est  tout  ce  qu’il  y a de 
mieux  à suivre  : il  reste  encore  de  grandes  idées  à pro- 
clamer sur  CQtte  branche  importante  de  l’organisation 
sociale  , mais  le  temps  n’est  pas  encore  arrivé  ou  le 
législateur  pourra  donner  un  libre  essor  à ses  concep- 
tions sur  cette  matière.  Ce  temps  n’aura  lieu  qu’à  la 
paix  j ce  sera  alors  que  les  arts , rindustrie  , le  com- 
merce , ces  sources  générales  de  la  vie  morale , don- 
neront à la  fortune  publique  et  privée  les  moyens  d’o- 
pérer ce  que  les  circonstances  présentes  ne  permettent 
oas  : occupons-nous,  pour  l’instant,  d’étayer  de  toute 
a force  législative  ces  édifices  dont  les  fondemens  sont 
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depuis  long-temps  sapes,  et  nous  aurons  tout  tait  pour 
.les  préserver  de  la  ruine  qui  les  menace. 

Cest  vers  cè  but  que  la  commission  a dirigé  tous 
ses  efforts  et  ses  soins  en  rapprochant  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  , de  la  surveillance 
du  gouvernement , en  suppléant  au  silence  de  la  loi 
pour  le  renouvellement  ou  la  destitution  de  ces  com- 
missions 5 et  en  déterminant  dhine  manière  positive 
les  pouvoirs^ afin  d'éviter  ce  conflit  d’attributions  entre 
les  administrations  surveillantes  et  surveillées  qui  pa- 
ralyse ces  dernières  j en  réglant  la  manière  de  faire 
les  approvisionnemens , en  déterminant  le  mode  à sui- 
suivre  pour  les  maisons  appartenantes  aux  hospices  : 
enfin , en  introduisant  le  travail  dans  ces  établissemens  , 
point  très-important , et  qui  enlève  à l’indigent  une 
peine  de  plus  à supporter , rennui  ; car  l’ame  , au 
milieu  de  ce  loisir  pénible , a cependant  une  activité 
qui , faute  d’une  sage  direction , se  livre  à l’immora- 
lité ; il  faut  donc  l’occuper  , ne  fût-ce  que  pour  les 
mœurs  : mais  le  travail  a bien  d’autres  avantages  j il 
fortifie  la  santé  ; il  offre  une  source  d’amélioration , 
et  fournit  à l’indigent  le  moyen  d’adoucir  son  sort. 
On  ne  sauroit  trop  le  répéter  , le  travail  est  la  sauve- 
garde des  mœurs  , de  toutes  les  vertus , et  par  consé- 
quent un  des  principes  du  bonheur  de  la  société.  La 
tempérance  et  l’économie  l’accompagnant , l’abon- 
dance le  suit  ; et , à l’exception  des  malades , des  in- 
firmes , des  vieillards  et  des  enfans  en  bas  âge  qui 
doivent  être  secourus  pleinement , le  reste  des  indi- 
gens  doit  indemniser  par  le  travail  la  société  qui  le 
secoure  et  lui  fait  des  avances. 

Je  sais  quç  l’oisiveté  forcée  au  travail  ne  s’y  prêtera 
que  difficilement  dans  le  principe  , sur-tout  dans  les 
personnes  âgées  ; mais  quand  elles  y trouveront  un 
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avantage  personnel , alors  disparoîtra  cette  répugnance 
qui  n a paru  jusqu  alors  invincible  que  parce  quon 
n a pas  fait  participer  le  malheureux  aux  produits  qu  il 
procure  à l’hospice. 

La  nouvelle  loi  que  votre  commission  m’a  chargé 
de  vous  présenter , contient  ce  complément  nécessaire 
de  législation  sur  le  régime  de  ces  maisons. 

Elle  se  prête  aussi  à la  réunion  d’hospices , lorsque, 
dans  une  même  commune , ou  dans  celles  voisines,  il 
s’en  trouvera  de  susceptibles  d’être  réunis  avec  avan- 
tage, Ce  moyen  de  diminuer  les  frais  d’administration 
et  d’améliorer  le  sort  des  indigens , est  offert  au  Di- 
rectoire par  une  des  dispositions  de  notre  projet  j il 
pourra , sur  l’avis  de  l’administration  centrale  du  dé- 
partement, et  lorsque  l’utilité  lui  en  sera  démontrée , en 
faire  la  proposition  au  Corps  législatif. 

Ici  vient  naturellement  se  placer  un  objet  de  per- 
fection dans  le  régime  des  hospices  : je  veux  parler 
des  maisons  de  convalescence  qui , pour  le  moins , ho- 
noreroient  autant  riiumanité  que  les  hospices  mêmes. 
Cette  institution  qui  se  lie  si  bien  avec  celle  des  tra- 
vaux extirperoit  des  hospices  une  de  ces  causes  mor- 
telles cjui  précipitent  trop  souvent  au  tombeau  ces  vic- 
times a peine  soustraites  à la  mort. 

Il  est  généralement  reconnu  qu’un  des  vices  le  plus 
justement  reproché  au  régime  des  hospices , est  d’en- 
tretenir confusément  les  convalescens  avec  les  malades, 
les  mourans  et  les  morts , car , sans  parler  de  ce  spec- 
tacle affligeant  ni  des  idées  douloureuses  qui , influant 
nécessairement  sur  le  mal  , retardent  le  retour  à la 
santé  , il  est  évident  c^u’un  convalescent  est  sans  cesse 
exposé  ou  à des  rechutes  fâcheuses  , ou  à reprendre 
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d’autres  maladies , et  que  Tasyle  de  rhumanité  peut 
enfin  devenir  pour  lui  le  passage  de  la  vie  à la  mort. 

Si , au  lieu  de  multiplier  les  hospices  de  malades , 
comme  on  Ta  fait , sur -tout  depuis  quelques  années , 
à Paris , ont  eût  consacré  partie  de  ces  maisons  à la 
convalescence , on  eût  sans  doute  secouru  plus  salutai- 
rement les  malheureux  et  diminué  sensiblement  les  dé- 
penses et  les  abus  de  ces  hospices. 

Représentans  du  peuple , si  le  régime.  Tordre  etTécono- 
mie  qui  régnent  généralement  dans  les  hospices  des  dé- 
.partemens  en  font  assez  Téloge , on  ne  peut  rendre  le 
même  témoignage  des  hospices  de  Paris  ; mais  la  chose 
peut-elle  être  autrement,  quand  on  voit  une  commis- 
sion administrative  sans  force  et  sans  aucune  consis- 
tance politique,  subordonnée  ,» par  une  interprétation 
forcée  de  la  loi , à une  autorité  qui  devroit  lui  être 
tout-à-fait  étrangère , et  qui , après  s’être  substituée  à 
Tautorité  légale  , a usurpé  jusqu’au  droit  administratif 
de  cette  commission  sans  cesse  entravée  par  cette  fî- 
" lière  inutile  dont  elle  est  tenue  de  parcourir  le  cercle 
vicieux,et  réduite  par-là  à l’impossibilité  de  faire  le  bien 
et  à ne  pouvoir  même  diriger  Temploi  de  ses  fonds  qu’au 
gré  de  l’arbitraire  du  pouvoir  absolu  qui  la  domine  , 
comme  nous  pourrions  le  prouver  ici  par  les  pièces 
que  nous  avons  entre  les  mains  ? 

- Nous  savons  qu’il  existe , dans  les  hospices  de  Paris  > 
une  foule  d’abus  qu’on  ne  rencontre  pas  par-tout  ail- 
leurs : mais  est- ce  aux  vices  des  hospices  qu’il  faut 
les  attribuer  ? Non , représentans  du  peuple  : ces  abus, 
ces  désordres , n’appartiennent  qu’à  quelques  hommes 
qui  se  trouvent  dans  Tasyle  de  l’indigent  et  à ce  con- 
flit d'autorités-  qui  a paralysé  tout;  mais  si  quelques 
* individus  font  ombre  au  tableau , nous  ne  serons  point 


assez  injustes  pour  ne  pas  payer  ici  notre  tribut  d’es-^. 
time  à ces  administrateurs  vertueux  que  des  dégoûts 
de  tous  genres  abreuvent , mais  ne  refroidissent  pas  ; à 
ces  officiers  de  santé  , qui  par  zèle  plus  que  par  inté- 
rêt , se  dévouent  à une  mort  prématurée  j à ces  éco- 
nomes qui  ont  à si  juste  titre  mérité  le  nom  de  pères 
des  pauvres  ; enfin  à ces  employés  fidèles  que  Thu- 
nianité  seule  a retenus  dans  ses  maisons.  Nous  lais^ 
sons  aux  détracteurs  des  hospices  à mettre  leurs  pas- 
sions à la  place  de  la  vérité. 

Autorités  républicaines  , et  sur-tout  vous , commis- 
sions des  hospices  , qui  , par  la  loi  que  nous  venons 
proposer , allez  bientôt  recouvrer  la  plénitude  de  vos 
attributions , n oubliez  jamais  que  vous  êtes  les  cura- 
teurs des  pauvres  ; écartez  loin  de  vous  ces  ménage- 
mens , ces  condescendances  qui , depuis  si  long-temps , 
ont  fait  tant  de  mal  aux  hospices , en  faisant  con- 
server aux  places  des  hommes  qui  ne  les  méritèrent 
jamais  par  leur  capacité  , encore  moins  par  leur  mo- 
ralité poli  tienne  j que  d’austères  règlemens  profonde- 
^ ment  médites  assurent  une  économie  sévère  , première 
base  de  prospérité , et  qu’une  vigilance  imposante 
entretienne  dans  ces  maisons  l’exactitude  du  service  , 
et  force  à l’assiduité  tous  ceux  auxquels  l’honneur 
de  coopérer  au  soulagement  de  l’humanité  souf- 
frante ne  suffiroit  pas  pour  leur  donner  la  mesure 
précise,  de  leurs  .devoirs.  C’est  par  de  tels  moyens 
représentans  du  peuple.^  que  nous  pensons  que  l’éco- 
nomie et  l’ordre  reparaîtront  dans  les  hospices , et 
non -par  une  entreprise  que  nous  regardons  devoir 
être ' aussi  préjudiciable  a la  classe  indigente  et  au; 
trésor  public  que  lucrative  à ceux  qui  auront  calculé, 
non  l’amélioration  du  sort  du  pauvre  , mais  bien  celle 
de  léur-fortüne  -,  ear\  comme  le  disoît  notre  collègue 
Delcloy  , membre'  du 'Gonseil  des  Anciéns , alors  on, 
formera  des  prix  des-  journées  pour  les  vieillards,  les 


enfans,  les  malades  et  les  femmes  ; de  là  se  multiplie- 
ront les  entreprises  et  les  entrepreneurs , qui , dans 
quelque  temps  étonneront  par  des  dilapidations  de 
fonds  énormes , et  par  le  dénuement  dans  lequel  on 
fera  végéter  les  malheureux  entrepris. 

Qui  donc  a proposé  au  gouvernement  de  faire  suc- 
céder à une  administration  paternelle  un  système 
aussi  désastreux  , et  vendre  ainsi  au  rabais  la  santé 
de  cette  portion  intéressante  de  la  grande  famille  ? 
qui  . . • . ? Ah  ! que  son  nom  reste  inconnu.  Jetons 
un  crêpe  de  deuil  sur  une  pensée  qui  afflige  famé  , et 
dont  fadoption,  si  elle  avoit  lieu , prépareroit  bien 
des  souffrances  et  des  larmes  à ceux  qui  en  sont  Tobjet. 
Mais  5 dit-on  , où  trouver  des  hommes  assez  désinté- 
ressés et  assez  philanthropes  pour  se  vouer  à radmi- 
nistration  des  malheureux^  Où  h dans  les  citoyens 
appelés  par  le  vœu  de  la  lcrrà  ces  fonctions  hono- 
rables, dans  cette  foule  d’hommes  vertueux  dont  la 
République  s’honore.  Ah  ! gardons-nous  de  croire  qu’il 
n’en  existe  plus  j l’insensibilité  , l’égoïsme  , l’immora- 
lité , n’ont  pas  tellement  germé  , que  tous  les  cœurs 
soient  froids  , que  toutes  les  âmes  soient  insensibles d 
Non , il  est  encore  une  foule  immense  de  citoyens^^ 
qui  prisent  au-clessus  des  richesses  le  bonheur  de  se- 
courir leurs  semblables.  Il  est  encore  des  amis  nom-^ 
breux  de  l’humanité , maintenons  - lui  ses  tenlples , et 
ses  autels  ne  seront  jamais  déserts.  - 

S’il  falloir  appuyer- de  quelques  faits  notre  opinion 
contre  le  système  de  l’entreprise  , il  suffiroit  de  citer 
ici  un  marché  qui  a été  passé  le  2.9  fructidor  an  6 avec 
la  compagnie  Hnard  ( qui,  dit-on,  est  déjà  chargée  de 
la  ferme  des  salines  ) pour  fournir  aux  hospices  de.  Paris 
vingt  mille  sacs  de  farine  du  poids  de  trois  cent  vingt-cinq 
livres , à raison  de  49  ft.  le  sac  de  première  qualité 
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et  de  44  fr.  la  seconde , tandis  que  des  soumissions 
avoient  été  faites  à 35  tr.  : mais  nous  ne  nous  éten- 
drons pas  plus  longuement  sur  le  système  de  l’entre- 
prise, qui,  dit-on,  est  sur  le  point  d’être  arrêtée  dans 
les  bureaux  du  ministre  de  l’intérieur  i elle  nous  a paru 
d’une  importance  trop  majeure,  et  trop  opposée  à l’in- 
térêt du  pauvre  , pour  penser  quelle  fût  adoptée  par 
le  Directoire  exécutif. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  nous  n’avons  tenu  si  forte- 
ment à l’exécution  de  la  loi  du  i6  vendémiaire , rela- 
tivement aux  biens  des  hospices  , que  pour  entraver  les 
©pérations  guerrières  du  gouvernement;  nous  renvoyons 
. une  pensée  aussi  atroce  à ceux  qui  l’ont  conçue  ; ils 
savent  au  contraire  que  nos  cœurs  sont  en  harmonie 
avec  ceux  du  gouvernement  et  de  tous  les  républi- 
cains , pour  qu’au  prix  même  de  nos  vies  et  de  nos  for- 
tunes , la  grande  nation  sorte  promptement  victorieuse 
de  cette  guerre  meurtrière  que  les  rois  lui  ont  suscitée. 
Inutilement , Caméléons  politiques , vous  aurez  em- 
ployé toutes  les  ressources  de  l’intrigue  pour  abattre 
les  nospices  ; les  hospices  resteront  debout. 

Nous  terminerons  notre  rapport , représentans  du 
peuple  , par  cette  pensée  de  notre  collègue  Daunou  : 
il  est  si  difficile  de  créer,  comment  se  résoudre  à 
défaire  ? Seroit-il  pardonnable  de  ne  pas  sentir  après 
dix  ans  de  révolution  , combien  c’est  une  chose  pré- 
cieuse , qu’une  chose  qui  existe  l Peut-on  être  tenté 
de  renverser  ce  qui  n’a  besoin  que  de  modifications  lé- 
gères , pour  élever  ensuite  , avec  de  pénibles  et  peut-^ 
être  d’infructrueux  efforts , un  édifice  nouveau  dont  il 
sera  plus  facile  de  tracer  le  plan  que  de  trouver  la 
matière  ) Nous  ajouterons  encore  avec  lui  : si  le  travail 
qui  est  offert  aujourd’hui  par  votre  commission  ne 
produit  point  tout  l’effet  quelle  en  espère , il  sera  du 
moins  consolant  pour  elle  de  n’avoir  à s’imputer  au- 
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ciine  mine  , et  de  n’avoir  point  enlevé  aux  législateurs 
placés  dans  une  circonstance  plus  heureuse  les  rnoyens 
d’établir  un  système  digne  de  la  grande  nation. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  chargée  d’examiner 
les  messages  du  Directoire  exécutif  sur  les  hospices 
civils  5 

Considérant  qu’il  importe  de  statuer  promptement 
sur  le  mode  de  renouvellement  des  commissions  ad- 
ministratives des  hospices. 

Déclare  qu’il  y^a  urgence. 

Le  Consdl  ^ après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

Les  administrations  municipales  continueront  d’avoir 
îa  surveillance  immédiate  des  hospices  civils  établis  dans 
leur  arrondissement. 

I I. 

Elles  continueront  de  nommer  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  établie  par  la  loi  du  i6  vendé- 
miaire an  5. 

III. 

Dans  les  communes  où  il  y a plus  d’une  adminis- 
tion  municipale  , cétte  commission  continuera  d’être 
nommée  par  l’administration  centrale  du  département , 
et  sera  sous  sa  surveillance  immédiate. 


La  nomination  des  commissions  administratives , 
faite  par  les  administrations  municipales , sera  soumise 
à Tapprobation  de  radministration  centrale  ; les  con- 
testations qui  s'éleveroient  à ce  sujet  seront  décidées  par 
le  ministre  de  rintérieur. 

La  nomination  desdites  commissions  , faite  par  les 
administrations  centrales,  conformément  à Tarticle  pré- 
cédent, sera  soumise  à l’approbation  dudit  ministre. 

V. 

Les  membres  de  la  commission  administrative  sont 
renouvelles  aux  mêmes  époques , de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion  que  les  administrations 
municipales.  Ils  peuvent  être  continués  indéfiniment. 

Ce  renouvellement  aura  lieu  dans  la  première  décade 
après  l’installation  des  administrations  centrales. 

V I. 

Toute  destitution  prononcée  contre  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  commission  n’aura  son  effet  qu  autant 
quelle  sera  approuvée  par  l’administration  centrale  et 
confirmée  par  le  ministre  de  rintérieur. 

Jusque-là  il  ne  pourra  être  procédé  à aucun  rempla- 
cement. 

V I I. 

*• 

La  commission  est  exclusivement  chargée  de  la  ges- 
tion des  biens,  de  l’administration  intérieure,  de  l’ad- 
mission et  du  renvoi  des  indi^ens. 

O 
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V I I I. 


Les  en.iployés  des  hospices  seront  à la  nomination 
de  la  commission  j ils  pourront  être  remplaces  par 
die. 

I X. 


La  commission  aura  une  conférence  au  moins  une 
fois  par  mois,  dans  le  courant  de  la  première  décade, 
avec  les  officiers  de  santé  et  économes  des  hospices. 

X. 

Tout  marché  pour  fournitures  d’alimens  bu  autres 
objets  nécessaires  aux  hospices  civils  sera  adjugé  par 
enchère  , dans  une  séance  publique  de  la  commission , 
en  présence  de  la  majorité  des  membres , après  affiches 
mises  un  mois  avant  la  publication , à peine  de  nul- 
lité. ■ ^ 

X I. 

Les  comptes  à rendre  par  le  receveur  à la  commis- 
sion seront  transmis  par  elle  , dans  le  délai  de  trois 
décades,  avec  son  avis , à fadministration  qui  exerce  la 
surveillance  immédiate. 

X I I. 

Tout  arrêté  pris  par  la  commission  sera  adressé , 
dans  la  décade , à l’administration  exerçant  la  surveil- 
lance immédiate. 

XIII. 

Les  arrêtés  de  la  commission  relatifs  à la  partie,  du 
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service  intérieur  et  journalier,  qui  ne  souffre  point  d-î 
retard , auront  leur  exécution  provisoire. 

X I V. 

L'administration  qui  a la  surveillance  immédiate  , 
statuera  sur  tous  les  arrêtés  soumis  à son  approbation 
dans  le  délai  d’un  mois  j passé  ce  temps , son  silence  sera 
réputé  approbation. 

X V. 

Le  Directoire  fera  introduire  dans  les  hospices  c:es 
travaux  convenables  à Fâge  et  aux  infirmités  de  ceux 
qui  y sont  entretenus. 

X V I.l 

♦ 

Les  deux  tiers  du  produit  du  travail  seront  versés 
dans  la  caisse  des  hospices  ; le  tiers  restant  sera  remis 
en  entier  aux  incligens , soit  chaque  décadi,  soir  à la 
sortie  , suivant  les  régien\ens  qui  seront  faits  par  les 
commissions  administratives. 

X V I L ^ 

Les  biens-fonds  des  hospices  seront  affermés  dans 
la  manière  prescrite  par  les  lois. 

Les  maisons  non  affectées  à Texploitation  de  biens 
ruraux  seront  affermées  par  bail  à longs  termes. 

X V I î I. 

Sur  la  demande  des  administrations  centrales  , le 
Directoire  exécutif  pourra  proposer  au  Corps  legislâtif 
les  réunions  d’hospices  dans  les  lieux  où  il  y en  aiiroit 
plusieurs , et  lorsque  Futilité  en  sera  reconnue. 
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X I X. 

Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures , en  ce  qu  elles  ne  sont  pas  contraires  à la  pré- 
sente. 

X X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


% 

♦ 


A PARIS,  DE  L^ÎMPRIMERIE  NATIONALE, 

Ventcse  , an  7. 


